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CHAPITRE I
De la Wehrmacht à la guerre
Tout commence le 30 janvier 1933. Ce jour-là, Hitler est nommé chancelier par le vieux maréchal Hindenburg, président de la République, à la tête d’un gouvernement de coalition. Hitler vient de réaliser son objectif : accéder au pouvoir par des moyens légaux. Le soir même, aux accents d’une marche militaire, une retraite aux flambeaux sur l’avenue Unter den Linden vers la porte de Brandebourg célèbre un événement aux conséquences dramatiques pour l’Allemagne, l’Europe et même le monde.
A suivre Mein Kampf, on peut s’attendre à ce que Hitler mette fin, en priorité, au diktat de Versailles, marqué par le désarmement du Reich, la démilitarisation de la rive gauche du Rhin, la perte des territoires de l’Est. En réalité, Hitler manifeste une extrême prudence. Le plan de réarmement amorcé par la république de Weimar entre dans une phase décisive, sans changer profondément de nature.
Dès le 3 février 1933, devant les principaux généraux de l’armée, le Führer annonce une nouvelle orientation et précise son intention de récupérer le « pouvoir politique », préalable indispensable au « renforcement de la volonté de défense ».
Bien qu’il se montre encore évasif sur la date du rétablissement du service militaire, ces propos ne peuvent que plaire aux officiers généraux, soucieux d’une réhabilitation de l’armée aux yeux de l’opinion et qui espèrent que la nouvelle Wehrmacht va redevenir l’institution la plus importante de l’Etat.
 
Ce réarmement restera cependant discret et le départ de l’Allemagne de la Société des Nations, faute d’obtenir une authentique égalité des droits, ne doit pas faire illusion. Hitler se montre infiniment plus prudent qu’un homme comme le général von Blomberg, que le président Hindenburg lui a pratiquement imposé comme ministre de la Guerre. Le réarmement doit se poursuivre avec énergie, mais avec le maximum de discrétion, quitte à multiplier les démentis. L’Allemagne va traverser une période dangereuse comparable à la Risikogedanke de Tirpitz au début du siècle1. Jusqu’en 1935 et encore après, Hitler, suivant sa propre expression, se fait « le chantre de la paix » ou encore se donne l’épithète de « disque pacifique2 ».
Simultanément, pour des raisons de stricte opportunité, il entreprend des négociations avec la France et la Grande-Bretagne tout en signant en 1934 un pacte de non-agression avec la Pologne. Il propose ainsi au gouvernement français, en décembre 1933, une armée allemande de 300 000 hommes égale aux forces métropolitaines françaises et une aviation inférieure de moitié à celle de l’armée de l’air française.
Doumergue était au départ tenté d’accepter la proposition allemande, d’autant plus qu’il était soumis à une forte pression britannique. Il se heurta cependant à l’opposition de Tardieu et d’Herriot, ministres d’Etat, de Barthou, ministre des Affaires étrangères, et du maréchal Pétain, ministre de la Guerre. Accepter la proposition allemande constituerait une humiliation pour la France et renforcerait le pouvoir de Hitler. Le cabinet français entend jouer la carte d’un renforcement de la Petite Entente, en particulier avec la Tchécoslovaquie. Une note publique, qui n’est pas adressée directement au Reich, confirme le refus de Paris. La France « assurerait sa sécurité par ses propres moyens ».
Tout au long de cette période de prudence, un réarmement occulte s’effectue dans le cadre de l’Umbau (la restructuration) adopté, dès 1930, par les chanceliers Müller et Brüning. Deux raisons sont à l’origine d’un redressement à peine caché : la disparition de la Commission interalliée de contrôle et l’évacuation anticipée de la rive gauche du Rhin obtenue par Stresemann en 1930.
En avril 1932, Brüning n’hésite pas à exposer les objectifs révisionnistes du Reich sur le plan territorial. Ses propositions portent sur :
1. L’incorporation de Dantzig au Reich et la rétrocession par la Pologne de la Prusse-Orientale et de la partie polonaise de la haute Silésie.
2. La garantie d’un port libre près de l’embouchure de la Vistule et d’un chemin de fer reliant ce port à l’intérieur de la Pologne3.
 
Sur le plan purement militaire, à la faveur de la réunion de la conférence de désarmement de Genève de 1932, Brüning espère faire triompher le principe de « l’égalité des droits ». Tout en mettant au point un plan de refonte de la Reichswehr issue du traité de Versailles. Celle-ci resterait une armée de métier fondée sur des engagements de trois ans au lieu de douze, associée à une milice d’une force à peu près équivalente avec un service de trois mois suivi de courtes périodes d’instruction. L’armée finirait par comporter 21 divisions groupant près de 300 000 hommes. Le plan de réarmement prévoit également, mais dans des proportions très modestes, la création d’unités aériennes et blindées. La nouvelle Reichswehr devrait se trouver ainsi en mesure, à partir de 1938, d’assurer avec de sérieuses chances de succès une guerre contre la Pologne. Au total, c’est trois ans avant l’arrivée de Hitler au pouvoir que le gouvernement du Reich a jeté les bases d’un important programme de réarmement et entrepris la mise sur pied d’une nouvelle armée nettement plus forte que celle exigée par le traité.
Ce plan de réarmement limité ne correspond pas du tout à la vision stratégique de Hitler. Le Führer tient à mettre sur pied une grande armée de niveau international sur le modèle français ou soviétique. A l’ouest, cette armée s’appuierait sur une ligne de fortifications continue s’étendant des Pays-Bas à la Suisse. Le Westwall (mur de l’Ouest) allait être baptisé « ligne Siegfried » par les Occidentaux ; il aurait pour but d’empêcher toute réaction militaire rapide de la France en faveur de la Tchécoslovaquie ou de la Pologne.
A l’est, la nouvelle Wehrmacht aurait pour mission d’assurer la domination du Reich sur l’Europe centrale et orientale et d’acquérir un espace vital au détriment de l’Union soviétique. Une vision stratégique qui ne comporte au départ aucune perspective de lutte contre les puissances maritimes.
Au début des années 1930, la situation de la marine n’est guère meilleure que celle de l’armée. Le traité de Versailles ne laisse à l’Allemagne qu’une caricature de flotte de guerre de 100 000 tonnes. Cette flotte se trouve limitée aux 6 vieux cuirassés de 10 000 tonnes de la classe Schlesien déjà largement démodés en 1914, à 6 croiseurs de 6 000 tonnes, 12 contre-torpilleurs de 800 tonnes et 12 torpilleurs de 600 tonnes. Les sous-marins et l’aéronautique navale lui sont strictement interdits. Le personnel est limité à 15 000 hommes dont 1 500 officiers.
Comble d’infortune, déjà suspecte aux milieux conservateurs par les mutineries de 1917-1918 la marine l’est également aux milieux de gauche au lendemain du putsch avorté d’extrême droite Kapp-Lutwitz en mars 1920, où l’une des trois brigades navales, celle commandée par le lieutenant Ehrhardt, a occupé Berlin. Plus que l’armée encore, la marine se trouve coupée de la Nation.
Tout au long de cette période, la marine multiplie les Kriegsspiele simulant un conflit associant la France et la Pologne. Les résultats de ces exercices sur la carte sont le plus souvent tout aussi déprimants que ceux menés par la Reichswehr. A la rigueur, une maîtrise de la Baltique semble possible. En revanche, les conditions offertes par un affrontement avec la France en mer du Nord, même dans le cas d’une neutralité bienveillante de la Grande-Bretagne, conduisent à un évident pessimisme. Devant une situation aussi peu encourageante, la Kriegsmarine adopte en permanence une attitude révisionniste et caresse le rêve d’une parité avec la France4.
Le renouvellement de la marine s’amorce cependant. Renouvellement parfaitement conforme aux clauses de Versailles – 5 croiseurs légers et 12 contre-torpilleurs de 800 tonnes sont successivement mis en chantier de 1921 à 1928 ; quoique tout à fait conforme là encore au traité, la construction décidée en 1928 du Panzerschiff (bâtiment cuirassé) Deutschland, en remplacement d’un des navires de ligne de la classe Schlesien, aura des conséquences internationales inattendues.
Avec un déplacement de 10 000 tonnes (12 000 en réalité), un armement composé de huit pièces de 280 mm et une vitesse de 27 nœuds associée à un imposant rayon d’action, ce bâtiment qualifié immédiatement de « cuirassé de poche » prend à contre-pied les puissances signataires de Versailles, d’autant plus que deux autres bâtiments suivent. Par son armement, il surclasse tous les croiseurs lourds de l’époque, tributaires de pièces de 203 mm, et par sa vitesse il n’a pas grand-chose à redouter de l’immense majorité des navires de ligne, qui atteignent au maximum 22 nœuds.
L’entrée en service des cuirassés de poche amène la marine française à riposter par les deux croiseurs de bataille de 26 000 tonnes Dunkerque et Strasbourg. L’Italie réplique par l’annonce de la mise en chantier de deux cuirassés de 35 000 tonnes, obligeant la France à répondre par deux navires de même tonnage, le Richelieu et le Jean-Bart. D’une manière totalement inattendue, la mise en chantier des Panzerschiffe aboutit à une relance de la course aux armements, au lendemain même de la conférence de Londres de 1930.
Si ces bâtiments redonnent à la Kriegsmarine une capacité océanique, ils ne mettent pas fin à une indiscutable morosité. L’amiral Levetzow constate d’une manière désabusée : « La flotte existante n’est qu’une marine rabougrie composée de navires en trompe-l’œil. » Aussi, dans le cadre de l’Umbau, l’amiral Raeder, chef d’état-major de la marine, présente un programme d’une « flotte équilibrée » avec pour objectif une « parité avec la France ».
« Une flotte équilibrée » comportant 6 ou 8 navires de ligne, 3 porte-avions, 7 croiseurs lourds, 12 croiseurs légers, 82 torpilleurs et 80 sous-marins, soit 580 000 tonnes de bâtiments. Ce programme suscite les plus extrêmes réserves de Hitler. Dans Mein Kampf et plus encore dans un article de presse paru en octobre 1932, le Führer s’est montré très sévère à l’égard de la politique de Tirpitz. La création de la flotte de haute mer avait eu pour résultat de rejeter la Grande-Bretagne dans le camp des adversaires de l’Allemagne. Au cours du conflit, à la différence des sous-marins dont Hitler souligne l’héroïsme, la marine s’était cantonnée dans l’inaction et avait constitué tout au plus « une école flottante de canonnage5 ».
En fait, Hitler s’efforce alors à tout prix de ne pas éveiller la méfiance de la Grande-Bretagne, dont il souhaite l’alliance dans le cadre d’une sorte de partage hégémonique : à l’Angleterre, son empire et la maîtrise des mers ; à l’Allemagne, la domination de l’Europe continentale et l’expansion vers l’est.
Dans différentes notes, Raeder s’efforce de faire l’éducation maritime du Führer. Il exploite sa passion pour les grands navires et sa parfaite connaissance du Meyers Taschenbuch des Kriegsflotten (l’équivalent des flottes de combat). S’inspirant de Tirpitz, il souligne que le rayonnement mondial d’un pays dépend étroitement de sa puissance navale et qu’une marine de guerre peut fort bien constituer l’auxiliaire d’une politique d’expansion continentale en assurant la liberté des communications en Baltique et en mer du Nord. La nouvelle « marine équilibrée » doit être en mesure de faire face à un conflit associant la France et la Pologne.
 
Pendant deux ans, à demi convaincu, Hitler n’en reste pas moins circonspect. Les crédits accordés à la marine concernent essentiellement la rénovation des infrastructures, arsenaux, cales sèches, fortifications côtières. C’est seulement à la fin de 1934 qu’il autorise la construction du premier sous-marin et la mise en chantier des deux « Super-Dunkerque » de 32 000 tonnes, le Scharnhorst et le Gneisenau. Inférieurs en artillerie aux deux bâtiments français, avec des pièces de 280 contre 330, les deux croiseurs de bataille allemands l’emportent par la robustesse et la protection.
Cette première phase de réarmement encore limité coïncide avec la prise de contrôle totale du pouvoir politique par le parti national-socialiste. En quelques mois, les grands partis, communiste, social-demokratie, Zentrum, sont dissous ou amenés à se saborder. Dès l’été 1933, avec l’instauration d’un parti unique, l’Allemagne est devenue un Etat totalitaire.
La « mise au pas » s’étend aux syndicats, amenés là aussi à disparaître et remplacés par une organisation unique, d’adhésion obligatoire, le Front du travail, placé sous la direction du Dr Ley. Elle concerne également l’économie et les Eglises, invitées à se cantonner dans le domaine purement spirituel et à renoncer à toute ingérence dans la vie politique et sociale.
Seule l’armée échappe au départ à cette mise au pas. En fait, les relations entre Hitler et les généraux prennent la forme d’une phase d’observation. A l’égard du corps des officiers, le Führer éprouve des sentiments mitigés, un mélange d’admiration et de méfiance… comme la plupart des Allemands. Il admire la remarquable efficacité opérationnelle du haut commandement. En revanche, comme beaucoup d’anciens combattants, il garde une certaine rancune à l’égard du corps des généraux jugé coupable d’avoir infligé aux soldats des souffrances et des pertes inutiles. « On aurait dû faire passer tous les généraux de la guerre au tourniquet », dit-il dans ses Libres Propos.
Lors de sa marche au pouvoir, Hitler ne s’est pas heurté à l’opposition directe de l’armée, mais à certains de ses chefs, comme le général von Lossow, lors du putsch de Munich en 1923, encore que celui-ci se trouvât pratiquement en état de rébellion6. Il n’a pas non plus apprécié, à la fin du régime, le comportement ambigu du général von Schleicher, ministre de la Reichswehr et dernier chancelier de la République7.
En dépit des paroles apaisantes du président Hindenburg demandant à l’armée, au lendemain de l’accession de Hitler à la chancellerie, de coopérer sans arrière-pensée avec le nouveau pouvoir, Hitler se montre extrêmement circonspect à l’égard de la Reichswehr. Certes, l’objectif est clair, obtenir la soumission du corps des officiers, mais cet objectif exige du temps et de la patience.
D’une certaine manière, la grande cérémonie du 21 mars 1933 devant la chapelle de la garnison de Potsdam, où repose le corps du Grand Frédéric, fait figure d’avertissement, même si Hitler, l’obscur soldat de la guerre, serre longuement la main du vieux maréchal Hindenburg. Deux armées se trouvent côte à côte, la Reichswehr et l’armée brune des Sections d’assaut.
Quant à l’armée, elle se cantonne, elle aussi, dans une position d’attente et d’observation, ce qui inquiète le corps des officiers et conforte son attentisme et sa circonspection, même si l’instauration d’un régime d’autorité, l’élimination des forces de gauche, l’exaltation du nationalisme et de l’idée de défense ne sont pas pour lui déplaire.
C’est sans la moindre opposition que la loi sur la « restauration de la Fonction publique », entraînant l’expulsion des Juifs, est appliquée dans la Wehrmacht par le ministre de la Guerre, le général von Blomberg. Cinquante personnes sont touchées par cette mesure.
Il est vrai que, depuis Bismarck et même avant, les Juifs, considérés comme insuffisamment assimilés, n’ont pratiquement jamais été acceptés comme officiers. En 1915, on n’en compte pas un seul dans l’armée impériale, contre 700 dans l’armée française et 2 350 dans l’armée austro-hongroise.
Même politique d’exclusion à l’égard des communistes. Au lendemain du rétablissement du service militaire en 1935, le chef d’état-major de l’armée, le général Beck, obtiendra de Himmler l’intervention de la Gestapo dans les établissements militaires, pour démasquer les jeunes recrues susceptibles d’être d’obédience marxiste. Déjà, au lendemain de l’assassinat de Karl Liebknecht et de Rosa Luxemburg en 1919, Canaris avait obtenu la libération des officiers présumés responsables de ces meurtres8.
C’est encore sans la moindre réaction que les forces militaires adoptent l’emblème du parti, celui du NSDAP, avec l’aigle aux ailes déployées tenant dans ses serres un bouclier frappé de la croix gammée. L’emblème figure sur les coiffures et tuniques des officiers et des soldats. L’adoption du drapeau rouge à croix gammée ne suscite pas davantage de protestations.
Tout au long de cette période d’observation, l’armée reste encore le conservatoire des valeurs traditionnelles. C’est ce que constate le jeune August von Kageneck, issu d’une vieille famille rhénane conservatrice : « En avril 1939, je commençai à me poser la question de ma future profession. Je n’avais pas dix-sept ans, mais la conviction que quelque chose d’inévitable était dans l’air m’incitait à penser que le meilleur choix était celui de la carrière militaire. Mes parents m’y encourageaient vivement. Pour eux l’armée était le dernier havre de la fidélité aux anciens principes, le dernier refuge d’une certaine liberté d’expression. “Là, au moins, tu peux encore ouvrir ta gueule et dire ce que tu veux, tu n’as pas à faire le salut hitlérien”, me disait mon père. C’était, il faut bien le dire, un raisonnement très répandu à l’époque chez les bien-pensants. Choisir l’armée comme dernier rempart contre l’omniprésence et l’omnipotence du parti, c’était une sorte de profession de foi.
« Mon frère aîné avait utilisé la même échappatoire. Après avoir terminé ses études à l’université de Bonn, il s’était trouvé devant un choix : continuer une carrière de fonctionnaire d’Etat, qui l’aurait inévitablement conduit au membership dans le parti, ou se faire réactiver comme officier de réserve dans un régiment de cavalerie de Potsdam. Les officiers de la Wehrmacht n’étaient pas obligés – et ne l’ont jamais été par la suite – de devenir membres du parti, alors que c’était obligatoire pour tout Allemand désireux d’entrer dans les services d’Etat.
« Mon frère aîné revêtit donc l’uniforme d’officier d’active. Mon second frère l’était déjà. Le troisième avait terminé son service militaire et étudiait l’agriculture, car il devait hériter de la propriété. Le quatrième était lieutenant dans la 26e escadre de chasse à Cologne. Et moi, moi – le cinquième – je ne pouvais guère faire autrement que revêtir également la tunique grise. Les temps étaient ainsi faits : un peuple entier vivait en uniforme. Il fallait simplement choisir le meilleur9. »
 
C’est alors que surgit un conflit inattendu, au sein du parti national-socialiste lui-même. Hitler se heurte au chef de la SA, le capitaine Röhm. Au printemps 1934, Röhm se trouve à la tête d’un groupe de mécontents, ceux qui estiment que la révolution national-socialiste s’est arrêtée à mi-parcours. Aucune refonte profonde de l’économie n’est intervenue. Il y a davantage : Röhm se trouve à la tête d’une véritable armée de deux millions de SA. Il caresse l’idée d’une fusion avec les 100 000 soldats de métier de la Reichswehr pour constituer une véritable armée sinon nationale, du moins populaire. Une perspective que rejette la Reichswehr, décidée à rester la seule force armée, et qui risque de déboucher sur un affrontement.
Sur une fausse rumeur de menace de putsch, Hitler se décide à agir. Dans la nuit du 30 juin 1934, Röhm et les principaux chefs de la SA sont arrêtés et assassinés sans jugement. Sont abattus un certain nombre de personnalités qui n’ont pas eu l’heur de plaire à Hitler, comme le général von Schleicher. Placée sous la direction de Lutz, la SA est sévèrement épurée et ses effectifs sont considérablement réduits10.
A l’issue de cette purge, le corps des officiers manifeste sa satisfaction. Le général von Blomberg, le chef d’état-major de l’armée, adresse un ordre du jour à ses troupes et fait acte d’allégeance à Hitler. « Le Führer a personnellement réglé leur compte aux mutins et aux traîtres avec une décision martiale et un courage exemplaire… La Wehrmacht, unique force armée dans le Reich, demeure au-dessus des conflits de politique intérieure, mais fait à nouveau profession de dévouement et de fidélité. »
Le même jour, Hindenburg adresse ses félicitations au chancelier du Reich : « D’après les rapports qui me sont parvenus, je constate que vous avez, grâce à votre décision et à votre courageuse intervention personnelle, étouffé dans l’œuf le complot qui se préparait. Vous avez sauvé la nation allemande d’un grand danger. Recevez, pour ce fait, mes profonds remerciements et l’expression de mon admiration sincère. »
Un mois plus tard, le 2 août 1934, le vieux maréchal s’éteint à 87 ans dans sa propriété de Neudeck. Cette disparition donne à Hitler l’occasion d’augmenter son pouvoir. Il décide d’associer les fonctions de chef de l’Etat à celles de chancelier sous le titre de Reichsführer. Le 19 août, un référendum approuvé par 38 millions de voix (89 % du corps électoral) ratifie « l’unification du Reich sous la conduite du Führer ».
Le 2 août encore, les grands chefs militaires, Blomberg, Fritsch, Raeder, ont prêté serment de fidélité à Hitler et non plus à la Constitution comme c’était le cas depuis 1919. Le même jour, dans les casernes, à bord des navires de guerre, officiers, soldats et marins ont prêté le même serment totalement dénué d’ambiguïté : « Je jure devant Dieu d’obéir en toute chose à Adolf Hitler, Führer du Reich et du peuple allemand, commandant suprême de la Wehrmacht et je m’engage sur mon honneur de soldat à respecter ce serment, quoi qu’il advienne, même au péril de ma vie. »
Avec la « Nuit des longs couteaux », l’armée croit avoir remporté une grande victoire. Elle est profondément satisfaite de rester la seule force militaire du pays et d’avoir évité de se trouver intégrée, dissoute, dans une armée populaire de masse. Himmler n’en est pas moins l’un des grands vainqueurs de la crise. Il obtient l’autorisation de créer quatre régiments motorisés. Hitler précise cependant qu’il ne s’agit pas d’une infraction au monopole des armes. Les unités SS « Leibstandarte », « Adolf Hitler », « Germania », « Das Reich » ne constituent qu’une garde prétorienne chargée de la protection du Führer et du maintien de l’ordre intérieur.
En réalité, le grand triomphateur de la crise n’est autre qu’Adolf Hitler. Il a consolidé son autorité au sein du parti. Il a rassuré les puissances occidentales et profondément renforcé son emprise sur la Wehrmacht en associant les fonctions de chef du gouvernement et de chef de l’Etat par le décret sur la Wehrmacht présenté par Blomberg. En vertu du paragraphe 3 de ce décret du 16 mars 1935, « le commandant suprême de la Wehrmacht est le Führer et chancelier du Reich. Sous la haute autorité du Führer, le ministre de la Guerre du Reich commande à la Wehrmacht, dont il est le commandant en chef ».
 
1935 coïncide avec une nouvelle étape dans la voie du réarmement. L’ère de la prudence, d’une relative discrétion, est close. En janvier 1935, le plébiscite sur la Sarre organisé par la SDN se solde par une victoire écrasante du IIIe Reich : plus de 90 % de voix en faveur d’un retour de la Sarre à l’Allemagne. L’hypothèse d’une prise de gage par la France s’évanouit.
Quelques semaines plus tard, le 16 mars, Hitler jette le masque. Allant à l’encontre d’une des clauses majeures du traité de Versailles, il annonce le rétablissement d’un service militaire d’un an. Il prend comme prétexte la menace provoquée par le gouvernement français de porter le service militaire à deux ans, au lieu de dix-huit mois, pour faire face au déficit des effectifs provoqué par les « classes creuses ». De son côté, Göring, le numéro deux du régime, Premier ministre de Prusse et ministre de l’Air du Reich, a agi depuis 1933 avec une extrême prudence, en liaison avec son secrétaire d’Etat Milch, ancien président de la compagnie aérienne Lufthansa.
La future Luftwaffe se développe en grande partie de manière occulte, sous le couvert de la Lufthansa. La compagnie adopte des appareils de transport susceptibles d’être transformés en avions de bombardement comme les Junkers 52 et se charge de la formation des futurs pilotes de combat. Les procédures de navigation nocturne font l’objet d’une attention particulière.
Göring accorde également de grosses subventions aux associations sportives qui se consacrent au vol à voile ou au vol avec moteur sur appareils de tourisme. Ces associations constitueront la pépinière des équipages de la Luftwaffe.
L’effort du ministre de l’Air porte encore sur la création ex nihilo d’une infrastructure : terrains d’aviation, hangars, ateliers de réparations, tandis que des crédits imposants sont accordés aux constructions aéronautiques et naturellement aux centres de formation. Les effectifs employés dans l’industrie passeront de moins de 600 personnes en 1933 à plus de 220 000 en 1939.
En mars 1935, cette aviation compte 800 appareils de toutes catégories et près de 2 000 à la fin de l’année. A se limiter cependant aux avions de combat proprement dits, les effectifs de la nouvelle Luftwaffe ne dépassent pas 800 avions. Il s’agit encore d’appareils de première génération qui n’affichent aucune supériorité sur les avions en service dans les forces armées étrangères.
La nouvelle Luftwaffe, à l’imitation du Kogenluft devenu totalement indépendant des autres forces armées en 1917, associe aviation et DCA rapprochée et éloignée. Contrairement à sa devancière, la Luftwaffe fait l’impasse sur le bombardement stratégique et ne s’inspire pas des théories du général italien Douhet, un personnage pour le moins fantasque, dont l’ouvrage de base Il Dominio dell’ Aria paru en 1921 a connu un indiscutable succès. Cette théorie repose sur la création d’une aviation de bombardement chargée de détruire les installations industrielles de l’adversaire et des centres urbains pour démoraliser la population. Cette force stratégique ravalerait à un rôle subalterne l’armée de terre et la marine.
En dépit de son caractère provocant, Il Dominio dell’ Aria n’eut aucune influence sur le développement de l’aviation militaire de l’Italie, de la France, du Japon, de l’URSS et même du IIIe Reich.
En Allemagne, un seul ouvrage, pastiche de celui de Douhet, devait voir le jour, Luftkrieg 36 de Robert Knauss, écrit sous le pseudonyme de Major Helder. Le clou de l’ouvrage reposait sur la destruction de Paris par l’aviation britannique !
Un autre élément mérite d’être cité, le projet du colonel Wever, premier chef d’état-major de la Luftwaffe, de créer une flotte de 400 bombardiers lourds baptisés Oural destinés à atteindre les centres stratégiques de l’URSS. Le projet aurait été condamné par la mort accidentelle de Wever.
En réalité, la création de cet appareil s’était heurtée à des difficultés techniques insurmontables, notamment l’impossibilité pour l’industrie allemande de fournir des moteurs d’une puissance suffisante pour équiper le futur quadrimoteur.
Les successeurs de Wever, Milch, Udet, Jeschonnek devaient orienter l’effort de la Luftwaffe vers une aviation d’appui tactique destinée à agir en étroite liaison avec les unités blindées. Suivant cette conception, le Junker 87, baptisé Stuka, avion de bombardement en piqué, devait obtenir au début de la guerre d’excellents résultats matériels et psychologiques grâce à ses sirènes baptisées « Trompettes de Jéricho ».
A l’imitation des divisions blindées, la Luftwaffe était encore conçue pour mener des opérations de masse au moyen de Luftflotte (flottes aériennes), associant des centaines de chasseurs à des bombardiers en vol horizontal et en piqué.
Les véritables promoteurs de l’aviation de bombardement stratégique furent, en Angleterre, W. Churchill et l’Air Marshall Trenchard, le premier commandant en chef de la RAF rendue indépendante en 1918 ; aux Etats-Unis, on peut citer les noms de Mitchell et de Seversky. Seules les puissances à dominante maritime furent à l’origine du bombardement stratégique dont l’efficacité ne se manifesta qu’à partir de 1942-1943. L’influence de Douhet se limita peut-être à l’indépendance des armées de l’air de l’Italie (1926) et de la France (1933).
 
Simultanément, toujours en infraction avec les clauses de Versailles, l’Allemagne annonce le rétablissement du Grand Etat-Major et de la prestigieuse Kriegsakademie, fondée le 15 octobre 1810 par Scharnhorst. Cent vingt-cinq ans après cette création, la réouverture de l’école fait l’objet d’une grande cérémonie, en présence de Hitler et de plusieurs centaines de généraux et d’officiers supérieurs.
Face à ce rétablissement de la souveraineté du Reich en matière de défense, la réaction des signataires de Versailles reste platonique. Une rencontre a lieu à Stresa entre Italiens, Français et Britanniques. Seul Mussolini semble décidé à réagir. L’année précédente, au lendemain de l’assassinat du chancelier Dollfuss par des nazis autrichiens, de toute évidence inspiré par Berlin, le Duce a envoyé trois divisions sur le Brenner, manifestant clairement son intention de ne pas s’incliner devant l’Anschluss, le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne interdit par le traité de Versailles. Le 17 avril 1935, la conférence de Stresa se borne à condamner « la répudiation unilatérale des engagements internationaux ».
Quelques semaines plus tard, le 18 juin 1935, la signature d’un accord naval anglo-allemand négocié à Londres par Ribbentrop porte un coup fatal à la fragile solidarité de Stresa. Paris et Rome n’ont pas été consultés, ni même avertis, et ne peuvent que protester contre un accord qui remet en cause tout l’équilibre naval européen. En vertu de cet accord, la future Kriegsmarine est autorisée à atteindre 35 % du tonnage de la Royal Navy, voire 45 % et même 100 %, dans certaines circonstances, en ce qui concerne les sous-marins. Au lendemain de la signature, Hitler exulte et ne peut s’empêcher d’affirmer : « C’est le plus beau jour de ma vie. » Par cet accord, Londres espère contrôler la renaissance de la Kriegsmarine et n’est pas resté insensible à une menace navale soviétique en mer Baltique.
La Kriegsmarine ne peut cependant dissimuler une certaine déception. La parité avec la France n’est toujours pas atteinte. Elle aurait exigé 50 % du tonnage de la Royal Navy et Hitler s’est totalement refusé à placer sur cette base la négociation avec Londres. Avec une marine de 450 000 tonnes, le résultat est déjà plus qu’honorable. Les chantiers de construction vont être totalement mobilisés jusqu’en 1941-1942.
Indépendamment du Scharnhorst et du Gneisenau, les constructions neuves concernent deux navires de ligne, le Bismarck et le Tirpitz, cinq croiseurs lourds, Admiral Hipper, Blücher, Prinz Eugen, Seydlitz et Lutzow, deux porte-avions, de grands destroyers de 2 200 tonnes et des sous-marins océaniques et de défense côtière.
Par leurs caractéristiques, la plupart de ces bâtiments sont prévus pour « surclasser » les navires français de catégorie équivalente. Les croiseurs lourds dépassent ainsi les 13 000 tonnes au lieu de 10 000, les Bismarck et Tirpitz constituent des « Super-Richelieu » avec un déplacement de 42 000 tonnes au lieu de 35 000.
Dans l’hypothèse d’un conflit avec la France, des groupes de grands navires pourront opérer en mer du Nord et dans l’Atlantique et préserver les communications allemandes. Des sous-marins pourront également opérer en Méditerranée sur l’axe Alger-Marseille contre les transports de troupes français. Au total, en quelques mois, les perspectives stratégiques, en cas de conflit limité avec la France et la Pologne, se trouvent profondément bouleversées.
Moins d’un an après le rétablissement de la souveraineté allemande sur le plan de la défense, Hitler procède, le 17 mars 1936, à la remilitarisation de la Rhénanie. Pour la France et même pour la Grande-Bretagne, il s’agit, en principe, d’une atteinte extrêmement grave à la dernière garantie conservée depuis 1919 et confirmée par le traité de Locarno de 1925, conclu en toute liberté par l’Allemagne, sans que l’on puisse parler d’un diktat.
 
Il s’agit, une fois de plus, d’un audacieux coup de poker ou plutôt d’un risque calculé. Tout d’abord, comme il l’a déjà fait un an plus tôt, Hitler peut s’appuyer sur un prétexte. Depuis plusieurs mois, il invoque la ratification du pacte franco-soviétique intervenue le 27 février 1936 comme une infraction au traité de Locarno, ce qui n’est pas entièrement faux11.
La conjoncture internationale lui est également favorable. La France est en pleine campagne électorale, à la veille d’élections qui vont conduire à la victoire du Front populaire il n’ignore pas le manque de résolution des responsables civils et militaires, le pacifisme foncier de l’opinion. Surtout, le ministre des Affaires étrangères du Reich, von Neurath, par l’intermédiaire des contacts pris par son ambassadeur à Londres, a acquis la certitude que l’Angleterre n’interviendrait pas et que si la « gouvernante anglaise », suivant la formule heureuse de F. Bédarida, ne bougeait pas, la France ne réagirait pas davantage.
Le comportement de Londres procède d’une sorte de rancune. La France paye son comportement ambigu lors de l’affaire d’Ethiopie. Elle n’a manifesté aucun empressement à conclure un accord naval d’ordre logistique en Méditerranée et s’est efforcée d’édulcorer les sanctions. Sans rompre avec l’Angleterre, Paris s’est ingénié à ménager l’Italie pour préserver le rapprochement esquissé par Laval.
Contrairement à une opinion trop souvent admise, la remilitarisation ne s’effectue pas à l’encontre de la volonté des chefs militaires. Ceux-ci, pour des raisons logistiques et par crainte d’une réaction brutale et rapide de la France, ont simplement insisté pour que l’opération prenne au départ des allures symboliques et soit limitée à quelques bataillons, le débit des ponts ferroviaires sur le Rhin ne permettant pas un transport rapide du gros de l’armée allemande sur la rive gauche du fleuve. En cas d’une réaction française d’envergure, les troupes allemandes devaient mener des combats retardateurs, avant de livrer bataille, derrière le Rhin et la Roër.
Au total, le Reich était prêt en 1936 à conduire une véritable guerre, avec des moyens encore limités. Dans cette affaire, Hitler bénéficiait du soutien de l’armée et de l’immense majorité de l’opinion qui s’était toujours insurgée contre une démilitarisation permanente considérée comme une atteinte insupportable à la souveraineté allemande. Une défaite militaire en 1936 aurait été considérée comme une humiliation nationale et n’aurait fait que renforcer l’audience du Führer au sein du peuple allemand.
En tout cas, c’est dans l’enthousiasme de la population que s’effectue la remilitarisation de la Rhénanie. Enthousiasme d’autant plus vif que les troupes qui franchissent les vieux ponts du Rhin à Coblence, Cologne ou Mayence ne sont pas des unités de métier de la Reichswehr mais les jeunes soldats de la Wehrmacht, l’armée nationale.
 
Le reste de l’année est calme, marqué par le prestigieux succès des jeux Olympiques et un service militaire porté à deux ans à la fin de l’année. Après des débuts orageux, le régime semble enfin se stabiliser. Il devient « respectable ». Hitler continue à jouer du « disque pacifique ». Il insiste constamment sur la volonté de paix du régime.
Vis-à-vis de la France, Hitler multiplie les bonnes manières. Il exploite les contacts amorcés dès 1930 avec les associations de jeunes Français et Allemands sur le Sohlberg en Forêt-Noire. Il inaugure en 1934 des rencontres entre anciens combattants des deux pays. Ces rencontres sur le champ de bataille de Verdun ou d’autres sont également l’occasion de contacts avec des universitaires et des écrivains français, Jules Romains, Pierre Benoit, Louis Bertrand, Henri Lichtenberger, Jean Giraudoux, Henry de Montherlant.
Ces rencontres se renouvellent en 1936 lors des jeux Olympiques et devant Douaumont le 13 juillet. La délégation allemande est présidée par le capitaine von Brandis, le premier, à la tête de sa compagnie, à avoir pénétré dans le fort, le 25 février 1916. Des manifestations du même genre ont lieu en 1937 à Fribourg et à Besançon avec la participation des garnisons.
Les Français ne sont pas en reste. En 1937, à l’occasion de l’Exposition universelle, sont invités à Paris par Gamelin le ministre de la Guerre du Reich, von Blomberg, et le chef d’état-major de l’armée, le général Beck. Ce séjour se termine par une visite des deux généraux à Daladier. L’année suivante, Vuillemin, le chef d’état-major de l’armée de l’air, invite à son tour Udet et Milch, deux des grands responsables de la Luftwaffe. Le rétablissement d’attachés militaires entre les deux pays à partir de 1934 contribue au développement de relations cordiales entre les deux armées. Il en est de même dans les rapports entre l’armée de l’air française et la Luftwaffe. Seule la marine reste sur la réserve. Tout au long des années 1930, les revues militaires allemandes étudient avec admiration et respect le comportement des armées françaises pendant la guerre12.
 
Une première faille se produit le 5 novembre 1937. Un autre Hitler apparaît lors de la réunion ultra-secrète tenue à Berlin et dont le contenu a été connu ensuite par le rapport de l’officier d’ordonnance du Führer, le colonel Hossbach, rédigé de mémoire quelques jours plus tard. Assistent à la réunion, outre Hitler, le général von Blomberg, les commandants des trois armées, von Fritsch, Göring et Raeder, ainsi que le ministre des Affaires étrangères von Neurath.
Pour commencer, le Führer estime que le Reich n’arrivera jamais à l’équilibre économique et ne pourra compenser son déficit en produits alimentaires et en matières premières par des exportations. L’acquisition d’un espace vital devient nécessaire. Cet espace doit d’abord concerner l’Autriche et la Tchécoslovaquie qu’il faudra occuper « avec la rapidité de l’éclair » et intégrer dans la Grande Allemagne. On pourra envisager ensuite une expansion de plus grande ampleur en direction de la Pologne et surtout de l’Ukraine.
Le Führer ne dissimule pas les difficultés d’une telle entreprise. Hitler ne dissimule pas davantage l’existence d’accords garantissant l’indépendance de l’Autriche et de la Tchécoslovaquie. Mais une politique d’expansion peut être facilitée par des troubles internes éclatant en France, en raison de la politique du Front populaire, ou par un conflit opposant en Méditerranée la France et l’Angleterre à l’Italie, ne serait-ce qu’en raison de la guerre d’Espagne. Des hommes comme Frédéric II ou Bismarck n’avaient-ils pas assumé des risques considérables et finalement triomphé ?
Un conflit n’est cependant pas à écarter. En définitive, cette politique d’expansion devrait intervenir au plus tard en 1943, à un moment où le Reich bénéficiera encore d’une supériorité militaire. Elle pourrait aussi se produire dès 1938.
Si Raeder semble acquiescer, Blomberg, Fritsch et même Göring multiplient les objections. Trois jours plus tard, Fritsch, en plein accord avec son chef d’état-major, le général Beck, présente au Führer un mémorandum où il a développé ses objections. Ces critiques sont aussitôt balayées par Hitler et le commandant en chef de l’armée se voit accusé de manquer de force d’âme.
Hitler ne cache pas sa déception. A son habitude, il va saisir une occasion d’infliger un affront au haut commandement, tout en renforçant son emprise sur l’armée. Alors que le général von Blomberg vient de se remarier avec une secrétaire du ministère de la Guerre, un rapport précise que la jeune femme est bien connue des services de police comme prostituée. Au même moment, sur la foi d’un témoignage en apparence irréfutable, le commandant en chef de l’armée, le général von Fritsch, est accusé d’homosexualité.
Dans un cas comme dans l’autre, il semble n’y avoir eu ni machination ni préméditation13. En réalité, si le premier rapport est exact, le second repose sur un témoignage qui ne tardera pas à s’effondrer. Non sans mal, Fritsch sera réhabilité, réintégré dans l’armée et il trouvera une mort volontaire, semble-t-il, en 1939, lors de la campagne de Pologne à la tête de son unité.
En attendant, Blomberg est prié de donner sa démission et Fritsch est mis en disponibilité. Hitler nomme alors à la tête de l’armée le général von Brauchitsch, un pur représentant de la tradition prussienne et dont la docilité semble acquise. En revanche, Blomberg n’a pas de successeur ou plutôt c’est Hitler qui décide d’assumer lui-même les fonctions de ministre de la Guerre, dans le cadre de la création de l’OKW (OberKommando der Wehrmacht), un état-major interarmées, avec Keitel comme chef d’état-major et le colonel Jodl à la tête du bureau des opérations.
L’un et l’autre resteront en poste jusqu’en 1945, fait exceptionnel parmi les grands chefs. Keitel, laborieux, docile, se révélera comme un serviteur d’une fidélité inconditionnelle, au point de mériter le surnom de Lakeitel (le laquais). En revanche, Jodl apparaît comme un homme d’une autre envergure. Totalement dévoué lui aussi à la personne de Hitler, convaincu de son génie militaire, il peut être considéré comme la meilleure tête pensante de la Wehrmacht.
Avec la création de l’OKW, un écran disparaît, celui représenté par Blomberg, à la fois ministre de la Guerre et commandant en chef des forces armées. L’autorité du Führer s’exerce maintenant directement sans partage sur l’ensemble de la Wehrmacht avec ses trois composantes, l’OKH (OberKommando des Heeres), c’est-à-dire l’armée de terre, la Luftwaffe et la marine. Il y a là d’ailleurs une tendance générale avec le ministre de la Défense nationale en France, le Comité de défense impérial en Grande-Bretagne et le Comité des chefs d’état-major aux Etats-Unis.
La création de l’OKW ne met cependant pas fin à l’affrontement avec le haut commandement de l’armée de terre. Certes l’Anschluss, le rattachement de l’Autriche, là encore en contradiction avec les traités de paix, ne provoque aucune crise majeure en dépit de l’appréhension de l’OKH et en raison de la complaisance de Mussolini ulcéré du comportement des démocraties occidentales lors de l’affaire d’Ethiopie. Complaisance à l’origine d’un télégramme chaleureux de Hitler : « Duce, je n’oublierai jamais cela. »
 
En revanche, le conflit éclate à propos de l’affaire des Sudètes. En mai 1938, à la suite d’un faux pas du président Beneš qui procède à une mobilisation partielle alors qu’aucune menace n’existe encore sur ses frontières, Hitler décide de régler le sort de la Tchécoslovaquie. Il demande à l’OKW de mettre au point un plan d’opération, le « Plan vert ». Le 30 mai, sa décision est communiquée aux principaux chefs de la Wehrmacht réunis à la caserne de Juterborg.
En prenant cette décision, le Führer poursuit, une fois de plus, un double objectif. Il tient à démanteler la Tchécoslovaquie, à ses yeux un Etat artificiel issu de Versailles, enfoncé dans le flanc du Reich et qui constitue une plate-forme idéale pour des attaques aériennes. Il veut également obliger le haut commandement à respecter sa volonté et à se résigner à n’être qu’un simple agent d’exécution. Se fiant à son intuition, il est convaincu de pouvoir limiter le conflit et d’éviter un embrasement général.
A l’annonce de cette intention, la plupart des grands chefs sont atterrés : « On se trouve à nouveau, note tristement Jodl, en face de deux opinions diamétralement opposées, celle du Führer que son intuition pousse à agir dès cette année et celle des militaires qui estiment que nous ne pouvons pas agir encore, étant donné que les Occidentaux s’y opposeront certainement et que nous ne sommes pas encore capables de leur résister14. »
Les réserves du haut commandement sont d’autant plus vives qu’en vertu d’une tradition impériale le Grand Etat-Major a non seulement un droit de regard sur la politique étrangère, mais a le privilège et même le devoir de se prononcer sur le déclenchement d’opérations extérieures, en fonction de leurs chances de succès.
Cette attitude pouvait aller jusqu’à tenir à l’écart la direction politique. C’est avec surprise que l’on constate qu’en août 1914 Guillaume II ignore l’absence d’un plan d’opérations contre la Russie seule. Un conflit avec l’Empire des tsars passe presque obligatoirement par une guerre avec la France. Au même moment, le chancelier Bethmann-Hollweg est dans l’ignorance du plan d’attaque par la Belgique, dont les répercussions internationales, en particulier vis-à-vis de la Grande-Bretagne, seront désastreuses.
Au cours des années suivantes, c’est le Grand Etat-Major qui, en décembre 1916, en plein accord avec la marine, impose à la direction politique la reprise de la guerre sous-marine à outrance, traitant avec mépris les implications d’une intervention américaine. A l’issue de la conférence de Spa, Bethmann-Hollweg ne pourra s’empêcher de dire d’un ton lugubre : « C’en est fini de l’Allemagne. »
 
Fidèle à la tradition, le chef d’état-major de l’OKH, Beck, n’éprouve pas la moindre sympathie pour la Tchécoslovaquie. Il ne condamne pas la guerre en elle-même, mais il est convaincu que l’affaire ne peut que déboucher sur un conflit européen. La France et l’Union soviétique, liées à la Tchécoslovaquie par des traités d’assistance, rempliront leurs obligations, suivies de la Grande-Bretagne.
Beck condense toutes ses objections dans un mémorandum remis à Brauchitsch le 16 juillet. D’après lui, tous les généraux devraient se rendre auprès du Führer pour tenter de le convaincre de renoncer à l’aventure et aussi de rétablir dans le Reich un « régime légal » et le retour à des principes « de probité et de simplicité prussiennes ». En cas d’échec, ils devraient donner leur démission.
Brauchitsch se contente de transmettre le mémorandum à Hitler. La riposte du Führer est immédiate. Le 10 août, il convoque tous les responsables au Berghof. Pendant trois heures d’horloge, il leur administre une volée de bois vert, dénonçant leur défaitisme et les accusant de manquer de force d’âme et de ne pas croire dans le génie de leur Führer. Quelques jours plus tard, une note de Hitler transmise à Brauchitsch interdit toute ingérence des militaires dans le domaine politique et exige une « obéissance aveugle » de tous les généraux et du chef d’Etat-Major général. Toute une tradition s’effondre.
L’humiliation des généraux est d’autant plus vive que le Führer, en tant que commandant en chef, ne se gêne pas pour intervenir dans le domaine opérationnel, ce que n’avait jamais osé faire un Guillaume II. La conférence du 10 septembre en apporte la preuve. Hitler donne l’ordre au général Adam de concentrer les travaux du Westwall (ligne Siegfried) sur certains axes de pénétration majeurs.
Hitler donne également son avis sur les types de fortifications à établir. Il condamne les grands ouvrages coûteux dont l’armement apparaît, au demeurant, relativement faible, au profit de fortifications légères, échelonnées en profondeur et destinées essentiellement à mettre le personnel à l’abri des bombardements, sans exclure le combat à l’air libre.
A la stupeur des professionnels, le Führer ne se gêne pas davantage pour bouleverser complètement le Plan vert établi par Jodl et Brauchitsch. Il condamne l’idée d’une manœuvre en tenaille depuis la Silésie et la Basse-Autriche en direction de la Moravie, de manière à isoler le plateau de Bohême. Il impose une attaque directe depuis Nuremberg en direction de Pilsen et Prague à travers les monts des Sudètes et les fortifications tchèques.
L’opération sera menée par une division blindée, en liaison avec des attaques aériennes massives et des opérations de sabotage menées sur les arrières des troupes tchèques par des commandos sudètes. Ces commandos seront chargés de tendre des embuscades, de paralyser les communications et les transmissions.
Au lendemain de la conférence du 10 septembre, Jodl résume le débat entre le Führer et le haut commandement : « Le Führer sait fort bien que le commandement en chef de l’armée a demandé aux généraux de le soutenir dans ses efforts pour lui ouvrir les yeux sur les dangers de l’aventure où il veut se lancer. C’est pourquoi la conférence tenue à Nuremberg s’est déroulée dans une atmosphère glaciale. Il est profondément attristant de voir que le Führer a le peuple entier derrière lui, mais pas les principaux dirigeants de l’armée.
« […] Il n’y a qu’une désobéissance dans l’armée, celle des généraux. Elle provient, en fin de compte, de leur présomption. Ils ne peuvent ni croire, ni obéir, parce qu’ils sous-estiment le génie du Führer. Ils ne voient toujours en lui que le caporal de la Première Guerre mondiale et non le plus grand homme d’Etat que nous ayons eu depuis Bismarck. »
Le Plan vert n’aura pas à être appliqué. Hitler n’aura pas sa petite guerre. Devant l’étendue des concessions occidentales, lors de la conférence de Munich du 20 septembre 1938, il devra renoncer, du moins provisoirement, à la destruction de la Tchécoslovaquie. Ce qui ne sera que partie remise.
 
La crise n’en constitue pas moins un tournant majeur dans l’histoire des relations entre Hitler et l’armée. Hitler l’a emporté et l’OKH a été maté. Le dénouement de Munich n’a fait que conforter cette victoire et convaincre finalement la plupart des généraux de l’étonnante intuition du Führer. Le mal n’en est pas moins profond. La victoire de Hitler va contribuer à un isolement croissant de plus en plus pernicieux pendant la Seconde Guerre mondiale. Elle contribue également à nourrir un mépris à peine dissimulé à l’égard du haut commandement, accusé de timidité, de manque de caractère, voire de lâcheté.
« Je croyais, dira-t-il un jour, que le Grand Etat-Major était un molosse qu’il fallait sans cesse tenir en laisse pour lui éviter de sauter sur n’importe qui. » Ce jugement traduit, en réalité, une méconnaissance profonde de la mentalité de la plupart des officiers. L’adhésion à une carrière militaire ne répond pas obligatoirement à une volonté agressive, à l’espoir de participer à une guerre, mais plutôt à l’intention de s’intégrer à une institution, à un ordre, d’en respecter les règles, les servitudes et la grandeur, suivant la formule d’Alfred de Vigny.
En ouvrant les vannes du réarmement, Hitler avait naturellement donné totalement satisfaction aux généraux. C’est ce que souligne alors le général Reichenau : « Il n’y a pas encore eu d’homme d’Etat qui ait donné à la Wehrmacht, dans une telle mesure, les possibilités de développement comme le chancelier d’Empire Adolf Hitler. »
Mais pour la plupart des officiers généraux, ce réarmement n’est que la réparation d’une injustice associée à un traité inique. La renaissance d’une grande armée, d’une belle marine, d’une aviation puissante constitue un acte en soi, une question de dignité. Le Reich, en toute légitimité, doit disposer d’un instrument militaire à la mesure de son potentiel démographique et économique. Le réarmement ne s’associe pas obligatoirement à la volonté de déclencher, tout au moins dans l’immédiat, une guerre de revanche et encore moins d’expansion. Le haut commandement de l’armée envisage, tout au plus, une guerre limitée destinée à fonder une hégémonie allemande sur l’Europe centrale, dans le cadre d’une Grande Allemagne, mais pas avant 1942-1943. Une guerre mondiale doit être évitée.
Le Grand Etat-Major était suffisamment avisé, en dépit de la légende du « coup de poignard dans le dos » lancée lors de la déposition du maréchal Hindenburg, le 30 novembre 1919, devant la commission d’enquête sur les origines de la défaite, pour ne pas ignorer que l’effondrement de l’arrière et la crise révolutionnaire n’étaient intervenus qu’une fois acquise la défaite sur le front. Réalité d’autant moins discutable que le haut commandement avait mené cette guerre à sa guise, sans aucune interférence de la direction politique.
Beck est finalement la seule victime de la crise de l’été 1938. Il démissionne le 31 août. Le général Halder le remplace. Comble d’infortune, la nouvelle de son départ ne sera rendue publique que le 31 octobre. Il y a quelque chose de dramatique dans la démonstration de Beck.
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